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FORMALISER OU SECURISER ? LEÇONS DE L’EXPERIENCE SENEGALAISE 
DANS LA VALLEE DU SENEGAL45 
Par Patrick d’Aquino, Sidy Mohamed Seck 
Préambule 
L’objet de cette communication est d’analyser les mécanismes mis en œuvre au Sénégal 
pour améliorer la situation foncière. Il est cependant impossible d’effectuer ce type 
d’analyse sans la mettre en perspective avec une grille d’évaluation des intérêts et résultats 
de ces mécanismes. Or, qui dit grille d’évaluation dit « valeur » attribuée aux différents 
effets potentiels, recherchés ou non désirés. La première partie de notre communication 
s’attachera donc à identifier les différents « pourquoi » potentiels à l’origine des 
« comment » mis en œuvre. C’est grâce à cette première partie que nous pourrons ensuite 
analyser les mécanismes mis en œuvre, en situant leurs objectifs et leurs effets par rapport 
aux différents « pourquoi » possibles. 
Les enjeux de l’action publique foncière au Sénégal : sécuriser quoi ? 
Fondamentalement, la formalisation des « droits locaux » poursuit un objectif de reconnaissance 
de ces droits. Cependant, anthropologues, juristes et géographes ont montré que derrière ce 
terme de « droit » se cachait un système complexe de régulation tant de l’accès à la terre et aux 
ressources naturelles que des interactions sociales au sein de la société : derrière ce terme de 
« droit » se cache un objet anthropologique. D’un autre côté, l’action publique qui s’intéresse 
au « foncier » l’envisage comme une ressource essentielle d’un processus de développement 
économique, une base sécurisée d’exploitation durable des ressources pour un développement 
efficace : il s’agit ici d’un objet économique, ou bien, dans une perspective plus conciliante, de 
la facette économique d’un objet anthropologique. Enfin de nombreux scientifiques spécialistes 
du Sahel insistent aussi sur la facette « environnementale », c’est-à-dire sur la posture 
particulière d’interaction avec la nature que contient cet objet anthropologique, qui se traduit 
par des formes originales de régulation de l’accès aux ressources naturelles, adaptées à la rareté 
des ressources naturelles et l’incertitude climatique et ouvrant l’accès aux ressources naturelles 
à l’extrême majorité des individus : c’est la facette « socio-environnementale » de l’objet 
anthropologique. 
Pourquoi dissocier ces trois éléments ? Parce que les mécanismes de formalisation peuvent 
poursuivre, de façon complémentaire ou dissociée, certains de ces objectifs de sécurisation : 
sécurisation de la dimension anthropologique, sécurisation de la dimension économique ou 
sécurisation de la dimension socio-environnementale, comme nous allons l’illustrer par le cas 
sénégalais. 
Pour analyser ce cas, nous poserons d’abord comme hypothèse que l’objectif d’une 
formalisation est de reconnaître, sécuriser un droit. À partir de là, dans un but purement, voire 
tristement, opérationnel de « formalisation », on peut tenter de distinguer de façon très 
                                                   
45  Cet article a fait l’objet d’une mise à jour par les auteurs en février 2017. 
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schématique les différentes facettes de cet objet anthropologique que l’on appelle « foncier » et 
qui rassemble des « droits », et que l’on peut vouloir chercher à reconnaître et « sécuriser » : 
 la sécurisation de la facette « purement » anthropologique, qui contient, en particulier, les 
dimensions identitaires, symboliques, les relations sociales qui passent par la terre et qui au-
delà structurent la société, symbolisent ou confortent ses valeurs, etc. 
 la sécurisation de la facette économique, c’est-à-dire de l’utilisation de la terre comme 
ressource économique dans un processus de développement économique ; 
 la sécurisation de la facette socio-environnementale, c’est-à-dire la sécurisation des usages 
locaux de la terre et des ressources naturelles. 
Les mécanismes d’action publique concernant la « formalisation » du foncier au Sénégal vont 
être analysés en suivant cette grille. 
Les enjeux de l’action publique foncière au Sénégal : sécuriser quoi ? 
De façon très schématique et toujours pour un objectif purement opérationnel, nous allons nous 
risquer à simplifier l’objet anthropologique foncier sous la forme suivante : 
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On peut alors y situer les trois enjeux possibles de formalisation :  
 
Les effets sur la sécurisation des mécanismes d’action publique foncière 
au Sénégal 
Nous allons passer en revue trois mécanismes de formalisation/sécurisation, dont la diversité 
d’échelles, de portées et d’enjeux permettra de développer une analyse plus générale : 
 la loi foncière sur le Domaine national, établi depuis l’indépendance et concernant 
l’ensemble du pays ; 
 l’opération Plan d’occupation et d’affectation des sols, initiée en 1998 et concernant 
aujourd’hui toute la partie sénégalaise de la Vallée du Sénégal ; 
 le recueil des droits locaux en préalable à l’affectation de parcelles irriguées, dans le cadre 
d’un programme MCA concernant quelques zones de la Vallée du Sénégal. 
1. La loi sur le Domaine national 
La LDN a donné aux terres exploitées traditionnellement par les paysans le statut de domaine 
public de l’État. Elle ne reconnaît donc pas l’objet anthropologique foncier. Sur ce domaine 
public, les communautés rurales peuvent distribuer des « affectations pour mise en valeur ». Il 
s’agit en quelque sorte de droit de mise en valeur, avec une définition du terme de mise en valeur 
qui reste encore juridiquement floue après un demi-siècle d’application. 
Dans la réalité, les communautés rurales ont affecté ces « droits de mise en valeur » à ceux qui 
souhaitaient faire reconnaître officiellement, mais sous cette forme tronquée, leur droits locaux 
traditionnels d’accès et/ou d’utilisation du foncier. On peut considérer que les responsables de 
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ces communautés rurales respectaient le plus souvent les droits locaux existants lorsqu’ils 
affectaient ces terres, même si cela ne semble pas avoir été l’enjeu de cette législation lorsqu’elle 
a été conçue. 
2. L’Opération POAS 
En 1998, une équipe mixte de recherche-développement (Cirad-Isra-Saed) a expérimenté en 
partenariat étroit avec une communauté rurale de la Vallée (CR de Ross Béthio) une démarche 
de mise en place de plans réglementaires de gestion des ressources naturelles locales, où la 
décision sur le choix et la nature des règles était laissée à la communauté rurale. Le type de 
règles définies dans ce Plan concernait tous types de règles collectives permettant d’améliorer 
les interactions entre les différents usages (et en priorité entre agriculture et élevage, mais aussi 
entre agriculture irriguée et agriculture pluviale) : identification de zones à réglementation 
prioritaire (mais sans exclusion) pour un usage donné, localisation des ressources et 
infrastructures clés pour chaque usage avec réglementation d’usage associée, règles collectives 
pour l’ouverture calendaire d’une zone à un usage donné, modalités d’accès aux résidus de 
culture pour les troupeaux, etc. 
En termes de « formalisation » ou/et « sécurisation » « foncière », l’enjeu de ces POAS est donc 
de reconnaître les usages existants sur un territoire local et de les sécuriser. Il s’agit bien dans 
ce cas d’objectif de sécurisation des usages et non des usagers : préserver une zone pour 
l’élevage n’identifie, donc ne sécurise, spécifiquement aucun éleveur utilisant cette zone. 
Cependant, on pourrait imaginer inclure dans la définition d’une zone une liste de familles 
l’exploitant déjà, avec reconnaissance de leurs droits à utiliser la zone pour cet usage. Si l’on se 
réfère à notre classification supra, cela signifierait alors une sécurisation socio-
environnementale, reconnaissant et formalisant l’usage d’une zone commune pour une liste 
d’usagers identifiés. 
3. Le recueil des droits locaux en préalable à une affectation des terres 
Pour concrétiser au mieux l’analyse et alimenter la réflexion, nous prendrons un exemple 
particulièrement pédagogique, mais qui ne peut bien sûr pas être illustratif de la diversité des 
approches dans ce domaine. Le programme MCA de développement de l’agriculture irriguée 
dans la Vallée du Sénégal, qui a démarré en 2012, s’attache à effectuer un diagnostic assez fin 
des droits locaux dans les zones qu’il va ensuite aménager, afin de procéder ensuite, en 
concertation avec les populations locales, à une distribution plus équitable des parcelles qu’il 
va aménager sur ces terres déjà occupées traditionnellement. 
Nous examinerons plus particulièrement ici un cas où cette démarche est en difficulté, la cuvette 
de Ngalenka dans la région de Podor. Notre intention n’est pas de juger la démarche du MCA à 
partir de ce cas difficile, mais d’utiliser ce cas particulier, dont nous n’avons pas évalué la 
représentativité au sein du projet MCA, pour enrichir la diversité de notre analyse. 
Dans le cas de cette cuvette, lorsque le programme a voulu s’appuyer sur la description des 
droits locaux qu’il avait réalisée pour affecter les parcelles irriguées, il s’est retrouvé en situation 
de blocage avec les autorités traditionnelles de la zone : le programme souhaitait s’appuyer sur 
le diagnostic effectué, qui avait repéré tous les droits d’usage locaux (cf. flèches en gris clair 
sur la figure 1 supra), pour affecter des terres à tous ces usagers, alors que les autorités 
traditionnelles souhaitaient faire reconnaître les droits fonciers plus fondamentaux (pour la 
société locale) qui unissaient les « chefs de terre » (cf. dans la figure les « pouvoirs 
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traditionnels ») à la terre. Ajoutons que le programme souhaitait en plus faire accéder à la terre 
des groupes cibles qui n’y avaient pas particulièrement de droits, même d’usage, dans la 
situation actuelle (femmes, jeunes…). 
Ce blocage est intéressant à analyser dans la mesure où il met particulièrement en valeur notre 
distinction entre les différentes facettes de l’objet anthropologique « foncier » ou « droits 
locaux » et aux ambiguïtés que peuvent receler un mécanisme de formalisation (comment ?) si 
ce « pourquoi » n’est pas plus approfondi : dans le cas du MCA, le travail initial de description 
des droits locaux peut être considéré comme un travail de formalisation de l’objet 
anthropologique (autrement dit de tout le schéma de la figure 1) tandis que son utilisation par le 
programme revient à le traduire uniquement sur sa facette économique (la terre comme 
ressource et le « droit local » comme un droit de fructification). Nous ne considérons pas ici que 
dans cette anecdote ce soit l’objectif de l’un ou l’autre des deux acteurs qui soit critiquable, mais 
simplement qu’ils ne se réfèrent pas à un même enjeu de « formalisation » et de « sécurisation ». 
C’est cette ambiguïté qui crée une difficulté sur la définition du « comment » et, sujet de cette 
communication, sur l’analyse de sa pertinence. 
Ce cas concret particulier nous permet même de porter plus en avant le questionnement sur les 
mécanismes de formalisation des droits pour la réaffectation de parcelles irriguées. En effet, les 
responsables de la Saed, qui est chargée depuis des décennies par l’État d’encadrer l’affectation 
des parcelles irriguées dans la Vallée, soulignent que : 
 Ces droits locaux ont toujours été pris en compte lors des affectations, puisque les 
partenaires locaux responsables de ces affectations (les élus des communautés rurales) sont 
issus du milieu local et ont le plus souvent eux-mêmes un statut dans le pouvoir traditionnel. 
Ils ont donc une connaissance parfaite des droits locaux, droits d’usage comme droits plus 
« forts ». 
 Ce qui n’empêche pas de prendre en compte les groupes défavorisés dans l’accès à la terre, 
tout simplement en insistant auprès des élus des communautés rurales pour ouvrir la terre à 
ces groupes dans les nouvelles affectations, mais selon une clé de distribution qu’ils 
définissent eux-mêmes, évidemment en concertation avec la Saed, pour que cela s’adapte 
au contexte local, social comme coutumier. 
Comme dans le cas de la cuvette de Ngalenka, notre objectif ici n’est pas de juger de la 
pertinence de cette position, mais de l’utiliser pour alimenter notre questionnement : on peut 
tenter de traduire la position de la Saed en la formulant comme suit : 
Pour sécuriser la partie anthropologique des droits locaux, il vaut mieux ne pas les 
formaliser mais les considérer comme une boîte noire, en confiant aux représentants 
de ce système local un certain pouvoir sur la redistribution des terres. 
On peut alors rapprocher cette position de la situation juridique actuelle (loi sur le Domaine 
national) : est-ce que la LDN, en laissant les communautés rurales distribuer les affectations, 
n’a pas permis (alors que ce n’était visiblement pas son enjeu) de préserver la pris en compte de 
la « boîte noire » du système complexe des droits locaux dans les procédures d’affectation des 
terres ? 
Plus globalement, est-ce que la reconnaissance d’un pouvoir d’affectation à un collectif local 
ayant des liens forts avec le système coutumier n’est pas une façon aussi pertinente que la 
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formalisation des droits locaux pour sécuriser ces droits ? Autrement dit, est ce que la 
formalisation est toujours la bonne voie pour la sécurisation ? 
Quels mécanismes de sécurisation pour quel objectif de sécurisation au 
Sénégal ? 
Nous allons maintenant reprendre les différents mécanismes évoqués ci-dessus en fonction de 
notre grille d’analyse de la figure 2. 
Si l’enjeu est de sécuriser la facette anthropologique des droits fonciers locaux, il nous semble 
qu’au Sénégal une première voie a été mise en œuvre, bien imparfaitement, jusqu’à ces dernières 
années (confier des responsabilités au local sans détailler la « boîte noire ») et qu’une seconde 
voie tente de s’y développer aujourd’hui, la description des droits locaux pour leur 
formalisation. 
Ces deux voies sont aujourd’hui mises en œuvre de façon imparfaite. Concernant la première, 
l’implication des représentants locaux dans le système national de formalisation et distribution 
de la terre, bien plus large que le système CR d’affectation, est bien trop faible pour que l’on 
puisse considérer que les « porte-parole du système coutumier »46 ont assez voix au chapitre 
pour que la « boîte noire » soit prise en compte. Améliorer cette voie signifierait insérer à toutes 
les étapes décisionnelles sur le foncier un cadre de concertation décisionnel impliquant des 
représentants « du système de droits locaux », une sorte de décentralisation plus poussée en 
quelque sorte (cf. acte III de la décentralisation au Sénégal). 
Concernant la deuxième voie (décrire pour formaliser les droits locaux), notre hypothèse est 
qu’il n’est pas possible de traduire un objet anthropologique en objet économique (la terre 
comme une ressource) et que toute tentative de transcription d’un système d’interactions 
sociales vivant et évolutif ne peut être que partiel et partial. À partir de là, nous considérons que 
les modalités de cette « partiellité » et de cette partialité ne sont pas de l’ordre de la légitimité 
scientifique mais de la légitimité politique. Autrement dit, il ne peut y avoir de réponse 
scientifique et experte proposant, ou jugeant, un mécanisme de transcription de l’objet 
anthropologique « système foncier local » en droits positifs. C’est un mécanisme de nature 
politique que doivent prendre en charge ceux qui en ont la légitimité politique. La légitimité de 
l’expertise technique est alors dans deux domaines : en amont, la description la plus pertinente 
possible des droits existants, ainsi qu’une analyse de l’impact qu’auraient les différents choix 
de formalisation de certains droits aux dépens d’autres (inéluctable si transcription) en aval, 
après le travail politique de choix des droits à transcrire, le processus d’enregistrement des droits 
retenus par le politique comme devant être formalisés et l’identification des mesures 
compensatoires qui peuvent réduire les effets néfastes des choix politiques sur certains types de 
droits. La difficulté des situations actuelles de formalisation des droits au Sénégal vient en 
grande partie du fait que cette chronologie n’est pas respectée et que certaines étapes peuvent 
être occultées. 
                                                   
46  Nous utilisons beaucoup les guillemets car il n’est pas possible de conceptualiser suffisamment ces éléments 
dans ce type de communication pour leur donner un sens autre qu’illustratif de notre raisonnement. 
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Si l’enjeu est de sécuriser la facette socio-environnementale (sécurisation des usages), la 
démarche POAS a tracé au Sénégal une voie, encore bien imparfaite, mais qu’il serait intéressant 
de poursuivre, en l’améliorant sur trois points : 
 mettre en œuvre un mécanisme garantissant l’usufruit d’un usage sur un temps suffisamment 
long pour motiver un investissement sur les modes d’exploitation et de gestion de la 
ressource ; 
 évaluer la durabilité et la pertinence des zones installées, en ce qui concerne la préservation 
de ressources suffisantes à moyen et long termes pour le développement des différents 
usages retenus, et de là réaménager les premiers zonages ; 
 construire puis mettre en œuvre les mécanismes permettant à ces règles et ces sécurisations 
d’être effectives, c’est-à-dire d’être connues et respectées sur le terrain. 
Si l’enjeu est de sécuriser la facette économique (la terre comme ressource à faire fructifier), 
cela implique de poursuivre les objectifs supplémentaires à la sécurisation des usages et des 
usagers (cf. ci-dessus) qui sont nécessaires. Nous en avons identifié deux : 
 mettre en œuvre un mécanisme garantissant l’usufruit d’un usage sur un temps suffisamment 
long pour motiver un investissement sur les modes d’exploitation et de gestion de la 
ressource ; 
 permettre l’accès à la ressource pour les individus ayant une capacité d’investissement. 
Le droit positif propose de multiples possibilités pour répondre à ces deux objectifs, y compris 
en considérant chaque ressource naturelle (sol, eau, végétation, faune…) séparant : bail, droit 
de pacage et de passage, amodiation… 
Perspective pour le Sénégal : combiner les trois enjeux 
Si l’on reprend nos trois enjeux différents, ou, dit autrement, les trois différents enjeux possibles 
de formalisation/sécurisation de l’objet anthropologique « système de droits locaux », il nous 
semble qu’au Sénégal une combinaison des trois enjeux peut être poursuivie par une action 
publique coordonnée, qui reposerait sur trois principes : 
1. Si l’on se focalise sur la facette économique : 
Le constat des dernières décennies est le suivant : la Vallée se couvre actuellement 
d’exploitations privées, en particulier étrangères. Le contexte foncier n’est donc pas un obstacle 
à ces lourds, et réfléchis, investissements. Les décennies précédentes n’ont pas connu cet intérêt 
des investisseurs parce que l’agriculture n’avait pas la valeur économique, voire financière, 
qu’elle a acquise ces dernières années. Ainsi, si durant cette période, les agriculteurs locaux 
n’ont pas investi dans l’intensification de l’agriculture, c’est bien parce que cet investissement 
était trop risqué (et non à cause d’un quelconque retard technique, ou pire, comportemental). 
Aujourd’hui donc, que manque-t-il aux agriculteurs locaux pour investir ? Ce qu’ont les 
investisseurs agri-business : pas une meilleure sécurité foncière que les paysans, mais des 
moyens. 
Pour sécuriser l’utilisation économique du foncier (au sens large, ressources naturelles 
comprises), intégrer dans le POAS les outils juridiques permettant de garantir l’usufruit d’un 
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usage sur un temps suffisamment long pour motiver un investissement sur les modes 
d’exploitation de la ressources (bail, droit de pacage et de passage, amodiation…). 
2. Si l’on se réfère à la facette socio-environnementale : 
La question est d’avoir une vision beaucoup plus riche et complète que la délimitation d’espace 
à une dimension : le système d’exploitation durable de la « terre » combine l’exploitation de 
multiples ressources, selon des techniques durables d’exploitation qui s’expriment à des 
échelles d’espace et de temps différentes (exemple de la foresterie en France). 
Pour sécuriser la facette socio-environnementale, mettre en œuvre une démarche POAS 
améliorée (identification des usagers, durabilité des options retenues, effectivité des règles 
décidées). 
3. Si l’on se réfère à la facette anthropologique : 
La question est double : préserver le complexe système et faisceau de droits, droits délégués 
compris, revient à ne pas vouloir les formaliser, les laisser sous forme de boîte noire. Ensuite, 
préserver le lien identitaire et symbolique à la terre est délicat : cela implique de garder une 
entité collective à la « terre » sans la diviser en parcelles individualisées, ainsi que de conserver 
une place symbolique dans les instances gérant la terre pour les responsables traditionnels de ce 
lien. 
Pour prendre en compte la facette anthropologique, l’inclusion des représentants des systèmes 
de droits locaux dans toutes les instances de concertation décisionnelle sur le foncier : 
 instance locale d’affectation des terres (à ce jour, c’est le conseil rural, une institution élue 
dans laquelle les représentants traditionnels ne sont pas représentés, sauf s’ils sont élus) ; 
 commissions domaniales des conseils ruraux ; 
 comités d’affectation de parcelles irriguées ; 
 etc. 
L’objectif de cette inclusion n’est pas simplement de prendre en compte les droits réels existant 
localement, mais aussi de reconnaître et respecter le lien symbolique des autorités coutumières 
et chefs de terre, en leur conservant leur rôle de garant de la préservation de la terre. 
